COMMUNE DE FRAZÉ

PROCÈS VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12/07/2013

Le Vendredi 12 juillet 2013 à 18h30, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Brigitte PISTRE, le Maire.

La séance était publique.

Etaient présents : Brigitte PISTRE, Bernard BERTRY, Alain GAUTHIER, Fabien MASSON, Isabelle LAVIE, Jean-Yves POPULU.

Étaient absents et excusés: Philippe LEBEL (donnant pouvoir à Brigitte PISTRE), Jean LACOQUELLE.

Alain GAUTHIER est nommé secrétaire de séance.

Date de la convocation : 05/07/2013

Date de publication : 15/07/2013

Ordre du jour :

1. Approbation du procès verbal du 29/03/2013 à l'unanimité,

2. Communauté de communes du Perche Gouet :

· représentation communale au sein du Conseil communautaire -dispositif 2014,

Mme le Maire expose ce qui suit :

La Loi de réforme des Collectivités Territoriales (RCT) du 16 décembre 2010, modifiée par la Loi du 31 décembre 2012, a réorganisé le dispositif de représentation des communes au sein de l’organe délibérant des communautés de communes à fiscalité propre, qui était, antérieurement, librement fixé dans les statuts de celle-ci (soit répartition discrétionnaire, par accord amiable avec accord unanime des conseillers municipaux , soit une répartition des sièges en fonction de la démographie décidée à la majorité qualifiée des conseillers municipaux).

Face à la nécessité d’améliorer la représentation des communes membres des communautés de communes en prenant en compte leur poids démographique,

Face à la nécessité due à l’agrandissement des périmètres des communautés, de fixer des plafonds pour limiter le nombre des conseillers communautaires et éviter ainsi la lourdeur de l’institution qui, par ailleurs, a de plus en plus de compétences ,

L’article L.5211-6-1 fixe le droit commun et détermine les modalités selon lesquelles seront fixés le nombre et la répartition des sièges au sein des communautés de communes, la répartition des sièges entre les communes fait l’objet d’un droit d’option entre :

· une répartition par accord local (à l’initiative de la communauté de communes ou de plusieurs communes membres) adoptée à la majorité qualifiée des communes,

· une répartition mécanique à défaut d’accord local par attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.

Le nouveau système sera appliqué à compter du renouvellement général des conseillers municipaux de 2014 (les conseillers communautaires seront élus au suffrage universel à partir des élections municipales).

Toutefois, la Loi prévoit que les communes membres disposent de marge de manœuvre pour s’entendre avant le 30 août 2013 sur le futur dispositif de représentation ;

C’est pourquoi, le Conseil communautaire lors de son conseil communautaire du 30 mai 2013, a décidé après présentation de plusieurs hypothèses  de retenir la représentation communale suivante :

· Communes de Brou : 8 sièges (3471 habitants)

· Commune de Yèvres : 3 sièges (1708 habitants),

· Commune de La Bazoche-Gouet : 3 sièges (1319 habitants),

· Commune d’Unverre : 3 sièges (1229 habitants)

· Communes au-dessous de 1000 habitants : 2 sièges, Montigny-le-Chartif, Frazé, Dampierre-sous-Brou, Luigny, Chapelle-Royale, Gohory, Bullou, Chapelle-Guillaume, les Autels-Villevillon, Moulhard, Mottereau, et Mézières-au-Perche,

Soit un total de 41 sièges.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal accepte, à l’unanimité cette représentation au sein de la Communauté de communes du Perche Gouet en 2014.

· Répartition du FPIC (Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales),

Mme le Maire rappelle que, 

Conformément aux orientations fixées par le parlement en 2011, l’article 144 de la Loi de finances initiale pour 2012 a institué un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal. Ce mécanisme de péréquation consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités moins favorisées.

Lors du Conseil communautaire du 29 mai 2013, il a été présenté à l’ensemble des membres les modes de répartition possibles entre l’EPCI et ses communes membres au titre du FPIC. A savoir :

- répartition de droit commun

- répartition dérogatoire en fonction du CIF (répartition devant être adoptée à la majorité qualifiée)

- répartition dérogatoire libre (reversement suivant des critères définis par le Conseil communautaire) avec un reversement intégral du FPIC (125 248 €) à la Communauté de communes du Perche-Gouet

Lors de cette séance, le Conseil communautaire, à l’unanimité, a approuvé la proposition du reversement intégral du FPIC à la Communauté de communes du Perche-Gouet.

Après cet exposé, le Conseil municipal a délibéré et a approuvé à l’unanimité le reversement intégral du FPIC à ladite Communauté de communes.

3 Gestion du personnel communal : mise en place d’un règlement intérieur

Mme le Maire rappelle à l’assemblée que le règlement intérieur fixe les règles de discipline interne à la collectivité. Il vient en complément des dispositions statutaires issues de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant sur les droits et obligations des fonctionnaires. Il s’impose à chaque agent employé par la collectivité quels que soient sa situation statutaire, son rang hiérarchique et son affectation dans les services.

Mme le Maire présente ce projet de règlement intérieur et le soumet à l’avis du Conseil. 

Considérant l’avis du Comité Technique Paritaire 2013/RIG/13 en date du 28/03/2013,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité, d’adopter ce projet de règlement intérieur annexé, qui prendra effet au 15/07/2013.

4 Gestion du personnel : autorisations exceptionnelles d’absence

Le Maire rappelle à l’assemblée qu’en application de l’article 59 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale l’assemblée délibérante doit définir, après avis du Comité Technique Paritaire, la liste des événements permettant d’accorder une autorisation d’absence ainsi que les modalités de décompte des autorisations spéciales d’absence correspondantes (nombres de jours, justificatifs …). 

A ce jour, l’organe délibérant de chaque collectivité peut notamment instituer des autorisations exceptionnelles d’absence prévues par les textes suivants :

· loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

· circulaire ministérielle du 21 mars 1996 relative au congé de maternité ou d’adoption et aux autorisations exceptionnelles d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de la fonction publique territoriale

· Note ministérielle du 30 août 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être accordées aux personnels des collectivités locales pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la garde

Le principe est que ces autorisations exceptionnelles d’absence ne constituent pas un droit.

Les autorisations exceptionnelles d’absence n’entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels. 

L’octroi des autorisations d’absence est lié à une nécessité de s’absenter du service : ainsi un agent en congé annuel, RTT, en maladie … au moment de l’événement, ne peut y prétendre. 

Ces jours doivent être pris au moment de l’événement : un agent ne peut pas y prétendre postérieurement à l’événement. 

Les autorisations d’absence ne donnent pas lieu à récupération du temps ni prélèvement sur salaire. 

Les journées accordées doivent être prises de manière consécutive.

L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’événement (acte de mariage, certificat médical, acte de décès …).

Considérant l’avis du Comité Technique Paritaire n° 2013/AA/22 en date du 28 mars 2013,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité, d’accorder les autorisations exceptionnelles d’absence listées ci-dessous à l’ensemble des agents et d'en fixer les modalités d'octroi.

      Autorisations exceptionnelles d'absence pour :

* événements familiaux,

Les autorisations d’absence pour événements familiaux sont accordées en fonction des nécessités de service et sont laissées à l’appréciation de l’employeur. L’autorité territoriale a le pouvoir de refuser l’autorisation spéciale d’absence (au cas par cas). 

* pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde,

* liées à la maternité ,

* liées à des événements de la vie courante,

* liées à des motifs professionnels,

* liées à des motifs civiques,

     Modalités d'octroi : 

Les autorisations exceptionnelles d’absence sont accordées en fonction des nécessités de service et de la preuve matérielle fournie par l'agent.

La durée de l’événement est incluse dans le temps d’absence même si celui-ci survient au cours de jours non travaillés.

Elles sont susceptibles d’être accordées aux fonctionnaires : titulaires et stagiaires.

Concernant les non titulaires de droit public (exclusion des contrats de droits privés – CAE …) :

· Si non titulaire sur emploi permanent : même régime d’autorisations d’absence que les statutaires

· Si non titulaire sur un emploi non permanent (besoins occasionnels, saisonniers): application de l’article 16 du décret n°88-145 du 15 février 1988 à savoir : « dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l’agent non titulaire peut bénéficier, sur sa demande, à l’occasion de certains événements familiaux, d’un congé sans rémunération dans la limite de 15 jours par an. »

 Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15/07/2013

5 PLU : convention de mise à disposition de la DDT,

Le Plan local d’urbanisme de Frazé ayant été approuvé par délibération du 22 février 2013, cette approbation a pour effet de transférer, de l’État à la commune, la compétence en matière de délivrance des autorisations d’occupation ou d’utilisation du sol. Les autorisations seront délivrées au nom de la commune.

Il appartiendra donc à la commune d’instruire et de délivrer les permis de construire et les autres autorisations, sauf dans des cas particuliers (pour l’État et les collectivités publiques).

Pour assurer l’instruction des dossiers, la commune peut avoir recours à ses propres services ou par voie de convention, à ceux de la Direction Départemental des Territoires mis gratuitement à la disposition des communes.

Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· décide de confier l’instruction à la DDT pour l’étude des déclarations préalables, des permis de construire, des permis d’aménager et des certificats d’urbanisme d’opérations déterminées,

· autorise Mme le Maire à signer la convention avec la DDT pour cette mission.

6 Outils de promotion de Frazé,

* Création d'un logo,

Mme le Maire propose au Conseil municipal la création d’un logo pour la valorisation, l’indentification et la promotion de la commune de Frazé.

Après présentation de plusieurs projets, le Conseil municipal retient, à la majorité, celui établi par ACT publicité et autorise Mme le Maire à signer le contrat avec cette société pour la réalisation du logo et des adhésifs à apposer sur les véhicules communaux pour un coût de 345€ HT soit 412.62€ TTC.

Ce logo est composé d’une représentation stylisée de la Tour Saint François, évocation du patrimoine architectural de Frazé, d'une colombe, symbole de la paix mais également de la forme du territoire frazéen, et d'un épi de blé caractéristique de la ruralité.

* Participation à une vidéo de promotion du Perche,

Mme le Maire fait lecture au Conseil municipal d’un courrier émanant de l’association de l’Ordre de Tiron proposant, dans le cadre de la création d’une web application avec vidéo haute définition, flyers, affiches…(en vue de la valorisation et de la promotion du patrimoine du Perche Thironnais), de réaliser une autre vidéo plus spécifique à la commune de Frazé.
Cette application serait accessible gratuitement sur tablette, mobile ou directement sur les sites internet de la mairie, du Parc Naturel régional du Perche, www.unjoura.com...et bien sûr sur celle réalisée par l’Ordre de Tiron.
Cet outil sera développé afin de mettre en valeur les atouts du canton et du Perche Thironnais lors des 900 ans de la fondation de l’Ordre de Tiron, événement fêté et médiatisé en 2014.

Après présentation de ce projet, le Conseil municipal décide à l’unanimité, de participer au financement de cet outil de promotion dans la limite de 800 €.

7 Signalétique des hameaux,

Mme le Maire présente les estimations pour réaliser la signalétique des hameaux dont certains panneaux sont anciens, abîmés, peu lisibles ou manquants. 2 devis ont été déposés.

A la lecture des devis, le Conseil municipal décide de refaire la signalétique pour l’ensemble des hameaux et autorise Mme le Maire à lancer la fabrication des panneaux. Cela représente 102 panneaux, 3 numéros de maison et une plaque de rue.

8 Église : lancement de procédure d'appel à candidature pour la maîtrise d'oeuvre,

Suite à la réactualisation de 2011 du diagnostic des travaux par Monsieur Calvel, Architecte en chef des Bâtiments de France, pour la restauration de l’Église de Frazé,

Mme le Maire propose au Conseil municipal de lancer la procédure d’appel à concurrence pour assurer la maîtrise d’œuvre de ces travaux.

Après délibération le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à lancer la consultation pour la maîtrise d’œuvre en procédure adaptée.

9 Demande de subvention,

Mme le Maire présente une demande de subvention émanant des Jeunes agriculteurs d’Eure-et-Loir pour l’organisation de la fête de l’agriculture ayant lieu le 8 septembre 2013 à Yèvres.

Après délibération le Conseil municipal alloue à l’unanimité, une subvention de 100€ et impute cette dépense au compte 6574 : subv. aux organismes et personnes de droit privé.

10 ; Aires du Perche : désignation des représentants communaux,

Mme le Maire informe le Conseil municipal de la création d’une nouvelle association « Aires du Perche » pour la valorisation et promotion du territoire et des produits locaux du Perche. Cette association a son siège à la Mairie de Frazé et est composée de représentants de divers organismes dont deux de la commune de Frazé.

Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, a élu :


Brigitte PISTRE


Xavier HEROIN.

comme représentants de Frazé au sein de cette association. 

11 Remboursement de frais par le budget annexe de l'assainissement,

Mme le Maire fait état du montant TTC de frais d’électricité payé par la commune en mai 2013 pour le fonctionnement de la station d’épuration s’élevant à 250.95 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, demande donc le remboursement de ses frais au budget de l’assainissement de Frazé. Un titre de recette sera émis au compte 70872: Remboursements de frais par les budgets annexes pour la commune de Frazé, à l’encontre du budget de l’assainissement.

12 Arrêtés pris par le Maire dans le cadre de sa délégation,

Vu le CGCT et notamment l’article L 1618-1, L 2122-22 et r 1618.1,

Vu la délégation du Conseil municipal accordée au maire par délibération en date du 04/02/2011,

Portail de la salle des fêtes :

Afin de remplacer le portail défectueux de la salle des fêtes, pour une optimisation de la sécurité, par arrêté du 15/04/2013, Mme le Maire a retenu le devis de la Sas paysages 28 de La Loupe  pour un coût HT de 2 370€ soit 2 834.52€ TTC, et a décidé d’imputer cette dépense au compte 21318 : autres bâtiments publics.

GROUPAMA Assurance du véhicule Citroën Bipper 

Suite à l’arrêté du maire en date du 25/02/2013 pour l’acquisition d’un véhicule utilitaire Citroën Bipper, Par arrêté du 30/04/2013, Mme le Maire a retenu la proposition d’assurance en tous risques de GROUPAMA pour un montant annuel de 385€. 

Salle des fêtes : lave-vaisselle 

Suite à la demande de plusieurs devis, par arrêté du 18/06/2013, Madame le Maire a retenu le devis d’achat d’un lave-vaisselle auprès de PG Services de Lucé pour un montant HT de 1 784.42€ soit 

2 134.17€ TTC, a inscrit cette dépense au compte 2188 : autres immobilisations corporelles et amortit cette dépense sur 5 ans.

13 Commission électorale : désignation des représentants:

Suite à la note préfectorale, il est demandé de procéder au renouvellement des représentants au titre de la Préfecture et du Tribunal de Grande Instance de la commission électorale à compter du 01/09/2013, si ces représentants ont siégé plus de 3 ans. Il est rappelé que Mme Claudine Quernec et Mme Gisèle Thirouard sont actuellement les représentants à ladite commission.

Après délibération, le Conseil municipal propose trois personnes inscrites sur la liste électorale et répondant aux critères sollicités, pour le siège du représentant du préfet, à savoir : 

Sylvie Maréchal épouse Surcin, 

Murièle Derible épouse Giroux, 

Xavier Heroin. 

Suite à la désignation par le préfet de son représentant, il sera proposé au TGI les deux personnes restantes ainsi que Gérard Trécul 

14. Divers

· La Gourmandine : listing des désordres constatés sur la construction faisant acte d'une déclaration auprès de Groupama au titre de l'assurance Dommage-ouvrage. L'expert est passé le 02/07/2013 pour constater. Dossier à suivre.

· Amicale des anciens élèves de Frazé: lettre de remerciement pour la subvention allouée.

· École de Chassant : ouverture d'une 4ème classe à la rentrée prochaine suite à la hausse des effectifs,

· Syndicat mixte d'étude territoriale des communautés de communes des Pays du Combray et du Courvillois : Mme le Maire fait lecture du courrier du syndicat souhaitant entamer une réflexion sur des regroupements potentiels des communautés de communes et des communes limitrophes.

· Mur fissuré suite à la démolition du hangar en 2006 pour la création du parking rue du 19 mars : à surveiller,

· le PAPE : la société Mobilitas de Luigny s'aggrandit en 2015 le long de l'autoroute.

· Chemin de la Supplicerie: Le propriétaire actuel sollicite l'avis de la mairie sur les ruissellements d'eau inondant son sous-sol  qui se trouve en contrebas de 8 mètres par rapport au terrain et mettant en péril les fondations. Après rendez-vous sur place avec une entreprise, il a été constaté un défaut de construction de cette maison dû à la création du sous-sol en contrebas qui inondera toujours. La mise en place d'une canalisation d'eaux pluviales sur le chemin serait coûteuse et insuffisante pour sauvegarder cette maison dans sa configuration actuelle.

· Sécurisation du bourg : prise de contact avec l'entreprise EIFFAGE pour terminer les travaux suite aux diverses observations des effets du passage surélevé et du retrécissement de la chaussée ; la mise en place d'un sens unique pour la rue du 19 mars est abandonné pour l'instant. Un avenant est donc demandé pour certains aménagements.

· Centenaire de Mme Thérèse Douin : un goûter familial est prévu à cette occasion à la salle des fêtes le 30/07/2013; la commune sera représentée à la demande de la famille.

· Associations Frazéennes : afin de donner aux associations communales une salle plus confortable, il leur a été proposé de s’installer dans les locaux à l’étage de la mairie, actuellement inutilisés. Un courrier a été adressé aux Présidents des Associations frazéennes, et une clef leur a été remise, qui donne accès aux seules parties communes. 

· L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50.

